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Ville de Genève� PRD-356 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication chargée d’examiner le pro-
jet de délibération du 30 avril 2024 de MM. et Mme Christo Ivanov, 
Pierre Scherb, Pascal Altenbach, Didier Lyon, Jean Zahno, Vincent 
Schaller et Cathy Jacquier: «Egalité de traitement entre personnes 
physiques et morales dans la collecte des déchets urbains».

11 février 2024

Rapport de M. Alpha Oumar Dramé.

Ce projet de délibération a été renvoyé à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication lors de la séance plé-
nière du Conseil municipal du 21 mai 2024. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de M. Christian Zaugg, les 7 novembre et 5 décembre 2024. Les 
notes de séances ont été prises par Mmes Eloïse Vibert et Nora de Riedmatten, que 
le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

–	 que les déchets urbains sont ceux dont la composition est comparable à celle 
des déchets ménagers en termes de matières contenues et de proportions;

–	 que les déchets urbains se divisent en trois catégories: les ordures ménagères et 
assimilées (incinérables), les déchets recyclables et les déchets encombrants;

–	 que la Ville de Genève assure, sans taxe, la collecte, le transport et l’élimination 
des ordures ménagères et assimilées des ménages sur l’ensemble du territoire 
de la commune;

–	 qu’a contrario, les entreprises se voient facturer par la Ville, au moyen d’un 
émolument, la collecte, le transport et l’élimination de leurs ordures ménagères 
et assimilées;

–	 qu’il en résulte une inégalité de traitement pour un même type de déchets;

–	 que le régime applicable aux autres déchets (industriels, spéciaux, de chantier) 
resterait inchangé,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;
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sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article unique. – Le règlement sur la gestion des déchets (LC  21 911) est 
modifié comme suit:

Art. 11, al. 1 (nouvelle teneur)

La Ville de Genève assure, sans taxe, la collecte, le transport et l’élimination 
des déchets urbains des entreprises (principe du monopole communal).

Art. 11, al. 2 (abrogé)

Séance du 7 novembre 2024

Audition de M. Christo Ivanov, auteur du projet de délibération

M. Ivanov explique qu’il est le chef d’une petite entreprise en bâtiment et 
que celle-ci a déménagé à la suite de la destruction de l’ancien garage qu’elle 
occupait. L’entreprise s’est donc établie aujourd’hui dans deux lieux: un 
immeuble locatif en ville de Genève et un dépôt dans la commune de Carouge. 
Avec le nouveau règlement entré en vigueur le 1er février 2024, l’entreprise de  
M. Ivanov a reçu un courrier de la Ville de Genève l’informant qu’une nouvelle 
taxe de 200 francs devait être payée pour le traitement des déchets. M. Ivanov 
exprime son mécontentement face à cette taxe et souligne le caractère discrimi-
natoire de celle-ci.

Dans le cadre de son bail, l’entreprise de M. Ivanov paie en effet déjà des 
charges, la nouvelle taxe pour le traitement des déchets s’ajoute donc à ce paie-
ment, alors que les particuliers de l’immeuble ne sont, eux, pas surtaxés. De plus, 
le dépôt situé dans la commune de Carouge pourrait faire l’objet d’une taxe sup-
plémentaire. Enfin, l’immeuble locatif héberge un bureau où ne travaille qu’un 
employé administratif qui ne produit pas de déchets, et l’entreprise de M. Ivanov 
n’a pas d’ordures ménagères. M. Ivanov se demande si la mise en place de cette 
taxe ne résulte pas d’un désir de compenser la suppression de la taxe profes-
sionnelle pour les entreprises. Dans ce cadre, le projet de délibération PRD-356 
demande une modification du règlement sur la gestion des déchets (LC 21 911), 
article 11, al. 1 et une abrogation de l’al. 2.
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Questions des commissaires

Un commissaire explique qu’au-delà du caractère juste ou injuste de cette 
taxe, le principe du pollueur-payeur est appliqué aux niveaux fédéral et cantonal. 
Une suppression de la taxe au niveau de la Ville n’empêchera donc pas une appli-
cation des lois cantonales et fédérales, c’est-à-dire une absence de gratuité dans 
la gestion des déchets pour les entreprises.

M. Ivanov indique que cette gratuité existait jusqu’à cette année. Il note que 
l’aspect facultatif de cette taxe aurait pu être maintenu et souligne que, si une 
entreprise produit des déchets, la taxe est justifiée, mais qu’elle ne l’est pas pour 
une entreprise comme la sienne, qui n’en produit pas.

Le commissaire précise que le moratoire mis en place traduisait d’une tolé-
rance du Canton envers la Ville, mais que cette tolérance est aujourd’hui arrivée 
à son terme.

M. Ivanov indique que la raison d’être du projet de délibération PRD-356 
est le caractère injuste de la taxe. Les entreprises sont en effet stigmatisées et 
assaillies de toutes parts par des taxes. M. Ivanov considère la taxe des déchets 
arbitraire et défend que les entreprises doivent être contrôlées pour savoir si leurs 
pratiques nécessitent que cette taxe soit appliquée.

Le commissaire est en accord avec M. Ivanov sur le fond du problème. Il rap-
pelle cependant qu’il est inutile de changer un règlement municipal lorsque ce 
sont les lois fédérales et cantonales qui sont appliquées à travers ledit règlement.

M. Ivanov explique que, le cas échéant, il fera une demande de modification 
de la loi cantonale.

Le commissaire indique que la loi fédérale sera plus complexe à modifier.

M. Ivanov note qu’il y a une application cantonale des lois fédérales et que 
c’est sur les applications des lois cantonales et fédérales que des modifications 
peuvent être faites.

Un commissaire demande à M. Ivanov si celui-ci a fait des recours et, si c’est 
le cas, auprès de qui il les a faits.

M. Ivanov indique qu’il n’a pas fait de recours, mais qu’il a informé les asso-
ciations faîtières.

Le commissaire demande s’il est possible de faire un recours.

M. Ivanov répond qu’il n’y a pas de possibilité de recours et qu’il faut modi-
fier la loi, qu’elle soit cantonale ou fédérale.

Le commissaire considère qu’il est inopportun qu’une commission munici-
pale soit saisie, alors que ce problème devrait être traité en faisant un recours 
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administratif au département lui-même. Dans ce cadre, une contestation ou une 
demande de clarification pourrait être faite.

M. Ivanov souligne que le but du projet de délibération PRD-356 est de 
demander une clarification et d’exprimer une contestation. La magistrate pourra 
en effet répondre lorsque le projet de délibération lui sera présenté. Il affirme 
qu’une impulsion est nécessaire pour faire avancer la situation, car les petites et 
moyennes industries et petites et moyennes entreprises sont le cœur de l’écono-
mie et subissent pourtant des lois arbitraires. M. Ivanov prend néanmoins note de 
la remarque du commissaire.

Un commissaire insiste sur le fait que la problématique exposée par M. Ivanov 
est liée à une loi cantonale et que la commune n’a pas d’autre choix que d’appli-
quer le droit supérieur. L’article 27 al. 1 du règlement sur la gestion des déchets 
(RGD) (L 1 20.01) prévoit que la collecte des déchets soit à la charge des entre-
prises et des commerces. Il est cependant prévu, dans ce même règlement, que les 
particuliers ne soient pas taxés. Si M. Ivanov souhaite que le règlement communal 
soit modifié, il faut donc qu’il fasse modifier le règlement cantonal et le règlement 
fédéral.

M. Ivanov explique qu’à l’article 11 al. 5 du RGD (LC 21 911), il est indiqué 
que la Ville de Genève se réserve le droit d’imposer à une entreprise. Si elle se 
réserve ce droit, cela signifie donc qu’elle n’a pas l’obligation de le faire.

Le commissaire précise que, si le règlement peut être mal rédigé, la Ville doit 
dans tous les cas appliquer le droit cantonal et, dans ce cas précis, le droit fédéral. 
Le principe traduit par le règlement est en effet celui du pollueur-payeur: un acte 
de politique publique fédéral. La Ville est donc la mauvaise instance à saisir pour 
régler le problème que soulève M. Ivanov.

M. Ivanov prend en compte les propos du commissaire.

Un commissaire demande si, lorsqu’une société de courtiers gère plusieurs 
sociétés, toutes ces entreprises reçoivent une taxe liée au règlement sur la gestion 
des déchets, bien qu’elles aient toutes la même adresse.

M. Ivanov acquiesce.

Un commissaire explique que les entreprises taxées sont celles qui disposent 
d’un numéro d’identification IDE, le numéro d’identification des entreprises.

Discussion et vote

Le président demande aux commissaires si, en dehors de Mme Barbey-Chappuis,  
ceux-ci souhaitent auditionner des personnes du service cantonal.
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Un commissaire propose que la magistrate soit entendue en priorité et que 
d’autres personnes soient auditionnées s’il résulte de cette rencontre que la Ville 
peut changer le règlement en dépit du droit cantonal et fédéral. Si le règlement est 
une simple application de la loi cantonale ou fédérale, aucune suite ne sera don-
née au projet de délibération PRD-356.

La proposition d’audition est acceptée à l’unanimité des membres présents

Séance du 5 décembre 2024

Audition de Mme  Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge du 
département de la sécurité et des sports (DSPP), accompagnée de MM. Mauro 
Lorenzi, chef du Service Voirie – Ville Propre (VVP), Giovanni Magnin, collabo-
rateur personnel

M. Lorenzi indique que l’origine de la fin de la gratuité pour les déchets 
urbains des entreprises remonte à 2017, car elle est liée à la législation fédé-
rale, ayant introduit le «principe du pollueur-payeur». En 2017, le Canton, via 
le Service de géologie, sols et déchets, a édicté une directive afin d’aider les 
communes à mettre en œuvre la fin de cette gratuité qui s’est traduite assez rapi-
dement en Ville de Genève par une option simple, soit qu’il y avait des entre-
prises ayant entre 1 et 8 emplois et celles ayant de 8 à 250 emplois. L’idée était 
de dire que la Ville s’occupait des déchets des entreprises ayant entre un et huit 
employés et elle facturait leurs déchets à 50 francs par employé, alors que celles 
qui avaient plus de huit employés se débrouillaient et payaient un prestataire 
privé pour la collecte des déchets.

Il y avait la problématique de la gratuité pour les associations et celle de ne 
pas avoir trop de véhicules qui parcourraient la ville. Le projet a été mis en sour-
dine (moratoire voté par le Conseil municipal), il y a eu le Covid, ainsi que des 
discussions avec le Canton leur demandant de se conformer à la législation en 
vigueur. Cela a abouti en 2023 à un nouveau système répondant à la directive 
cantonale disant qu’il faut offrir aux entreprises jusqu’à 250 équivalents temps 
plein (ETP) deux modes de collecte de déchets facturables. Le premier est celui 
d’un système de pesée d’un conteneur propre à l’entreprise, facturé au pois, et le 
second est lié au nombre d’emplois. Le seul registre, pour connaître le nombre 
d’emplois disponible actuellement, est celui des entreprises genevoises. Ces sys-
tèmes sont instaurés, car il n’y a pas de taxe au sac à Genève. Le Canton n’a pas 
trouvé de meilleure idée que ces deux systèmes pour pallier l’absence de la taxe 
au sac.

M. Lorenzi rappelle qu’ils sont déjà venus en commission à propos du même 
sujet. La première fois, il s’agissait de la motion M-1337, demandant d’avoir 
moins de bruit et d’avoir une prise en charge des déchets des entreprises par 
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la voirie. A ce moment-là, il y avait déjà ce système qui s’annonçait et donc la 
motion avait été refusée.

Dans la même idée, le projet de délibération PRD-217 souhaitait réduire les 
impacts de circulation multiple. Ce projet de délibération a également été refusé.

Puis, ils sont venus en 2022, en lien avec le nouveau règlement qui allait 
être édicté et avec un projet d’investissement pour équiper les véhicules de col-
lecte d’un système de pesée embarquée. La délibération avait été acceptée par le 
Conseil municipal.

La dernière fois, ils sont venus en lien avec une pétition d’une commerçante 
de la rue de Carouge qui ne comprenait pas pourquoi elle devait payer une taxe 
à la suite de l’introduction de ce règlement. Le Conseil municipal n’a pas donné 
suite à cette pétition, cependant, la pétitionnaire avait écrit à l’Office fédéral de 
l’environnement et on lui avait répondu que, même si le système genevois n’était 
pas le plus utilisé en Suisse, il s’agissait d’un système conforme. Il lui avait été 
indiqué que la taxe permet de couvrir les coûts d’élimination de déchets effecti-
vement produits et les coûts fixes que maintient l’infrastructure.

M. Lorenzi rappelle toutefois, le changement de système de taxation des 
déchets dans le Canton de Genève, à savoir si on ira un jour vers la taxe au 
sac, demeure une question politique en discussion jusqu’au Tribunal fédéral. 
Le nouveau système est conforme à la loi actuelle. Il peut comprendre qu’une 
nouveauté avec de la taxation crée de la frustration. Les associations à but non 
lucratif sont exemptées de ces taxes et les entités qui ont la forme commerciale 
peuvent l’être également si elles démontrent qu’elles sont aux bénéfices, par 
exemple, d’exonération fiscale. Le système actuel n’est pas parfait, car on peut 
se poser la question du lien immédiat entre pollueurs-payeurs, mais le seul sys-
tème qui serait mathématiquement juste est celui de la taxe au sac, introduit dans 
les autres cantons.

Dans le cadre réglementaire, la Ville de Genève est la dernière des grandes 
communes genevoises à avoir introduit ce principe payant. Le système fonc-
tionne. Il leur a permis d’encaisser fin novembre 2,7 millions de francs sur les 
3 millions de francs envoyés en termes de factures. Le taux de recouvrement est 
de 93%.

Questions des commissaires

Un commissaire indique que la taxe au sac découle de la loi fédérale sur la 
protection de l’environnement. Il lui semble que cette loi prévoyait l’obligation 
d’atteindre un certain taux de recyclage sur un nombre d’années et que, si on ne 
remplissait pas ce pourcentage, il y avait l’obligation d’introduire la taxe au sac.
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M. Lorenzi répond qu’à Genève, il était convenu que, tant qu’on avait un sys-
tème qui fonctionnait, on n’aurait pas été assujetti à la taxe au sac. Pour consi-
dérer qu’un système fonctionne, il était communément admis que le taux de tri 
devait être au moins de 50%. Les dernières communes ayant basculé vers la taxe 
au sac se trouvaient au Valais. Pour la notion de 50%, il n’est pas possible de com-
parer des cantons incomparables. Actuellement, ils regardent plutôt l’incinérable 
par habitant comme indicateur de la vertu du système de tri.

Le commissaire demande si la proposition est contraire au «principe du  
pollueur-payeur».

M. Lorenzi répond affirmativement, car on retournerait dans l’illégalité vue 
par le Canton.

Un commissaire se rappelle les motionnaires qui disaient ayant mal vécu 
l’introduction de la taxe à l’entreprise, mais n’ayant pas recouru. Il se demande 
s’il y a des possibilités d’interpeller quelqu’un.

M. Lorenzi répond que, lors de la mise en place de ce nouveau système, ils 
ont envoyé deux courriers aux entreprises pour leur indiquer son fonctionnement. 
Ils leur ont précisé qu’ils avaient le choix entre le système forfaitaire ou celui 
au poids, mais il y a aussi des exemptions qui sont prévues. Ils peuvent faire la 
différence entre les entreprises au registre genevois et celles qui sont au registre 
du commerce (RC), car, si on n’a pas la forme commerciale, on n’est pas obligé 
d’être au RC. Cette différence consiste en un premier filtre, mais il peut y avoir 
des exceptions. En fonction des critères établis, ils peuvent exempter l’entreprise.

Le commissaire trouve cette motion étonnante vu qu’aucune explication n’a 
été demandée auparavant à qui de droit.

Une commissaire demande si le motionnaire aurait dû d’abord leur demander 
une exemption et ensuite faire ces démarches.

M. Lorenzi répond qu’une association peut demander une exemption. Une 
entreprise est de toute façon soumise à la taxe, mais elle peut ensuite la contes-
ter si elle estime qu’il y a eu un vice. Il est possible d’aller jusqu’au recours et à 
la contestation de la facture, comme toute décision administrative. Une facture, 
même de 50 francs, est une décision administrative pouvant être contestée. Ils ont 
eu trois recours sur 17 000 factures envoyées.

Le président trouve anormal que la Ville de Genève prenne les frais inhérents 
au recyclage des grandes surfaces.

M. Lorenzi répond qu’ils ne s’intéressent qu’aux déchets urbains, soit les 
déchets produits par les entreprises et assimilables dans la typologie et la quan-
tité aux déchets des ménages. Il prend comme exemple une papeterie qui a trois 
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tonnes de carton et ne remplit pas le critère de déchet urbain, mais de déchet 
industriel au sens de la loi fédérale. Elle doit donc l’éliminer de son côté. Un 
restaurant qui produit des lavures, soit les restes de nourriture, n’est pas assimi-
lable au compost des ménages et il doit se débrouiller. La grande surface dépasse 
la limite des 250 ETP, donc elle est hors monopole communal. Les 250  ETP 
se comptent à l’échelle du canton, donc des grandes surfaces comme Coop ou 
Migros ne sont pas dans le périmètre d’action de la voirie.

Un commissaire souhaite avoir une confirmation quant au fait qu’ils n’ont 
aucune marge de manœuvre dans la matière.

Mme Barbey-Chappuis, répond qu’ils appliquent la disposition cantonale et 
fédérale.

Le président revient sur la différence entre la petite épicerie du coin et la 
Migros.

M. Lorenzi indique que les déchets urbains, sous monopole communal, sont 
produits par les ménages, ainsi que ceux qui proviennent d’entreprises comp-
tant moins de 250 ETP, dont la composition est comparable à celle des déchets 
des ménages en termes de matières et de proportion. La notion de proportion est 
importante, car même une petite entreprise qui a huit emplois, ou un seul, peut 
produire des déchets qui ne sont pas comparables à ceux des ménages en termes 
de proportion.

Une commissaire demande s’il n’y a pas un flou par rapport aux déchets pro-
duits en raison de la nourriture emportée.

M. Lorenzi répond que McDonald’s est propriétaire des déchets produits par 
l’entreprise ou par ses employés, mais pas de ceux de ses consommateurs.

La commissaire souhaite savoir ce qu’il en est des contenants avec l’Etat.

M. Lorenzi répond que le Canton ne peut pas imposer à un commerçant com-
ment il va servir la nourriture.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que les manifestations sur le domaine public de 
la Ville devront utiliser de la vaisselle réutilisable à partir de janvier 2025.

La commissaire demande comment est la situation pour une personne travail-
lant depuis son domicile ou depuis ailleurs.

M. Lorenzi répond qu’une entreprise unipersonnelle travaillant à son domicile 
ou au domicile d’autrui est exemptée. Pour une personne travaillant seule depuis 
un autre lieu, le Canton prévoit que l’imposition peut aller de 50 à 200 francs, la 
Ville de Genève applique 50 francs.
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Prises de position et vote

La commission décide unanimement de voter lors de la séance.

Un commissaire du Centre indique que, en raison du fait que le projet de déli-
bération est contraire au «principe du pollueur-payeur» existant au niveau fédéral, 
le Centre le refusera.

Les autres partis partagent cette affirmation.

Mis au vote, le projet de délibération est refusé à l’unanimité des membres 
présents.


